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I. RÉSUMÉ

Conformément à l’article 87, §6, du décret du 15 dé-
cembre 2011 portant organisation du budget, de la
comptabilité et du rapportage des unités d'administra-
tion publique wallonnes et à l’article 56bis.1 du Règle-
ment, la Sous-commission du contrôle de la Commis-
sion wallonne pour l’Énergie (CWaPE) a examiné le

projet de budget initial de la CWaPE pour l’année
2024.

Par 3 voix et 1 abstention, la Sous-commission du
contrôle de la CWaPE recommande l’approbation du
projet de budget initial de la CWaPE pour l’année
2024 par l’assemblée plénière.

II. PROCÉDURE

Le Parlement est chargé d’approuver le projet de
budget  de  la  Commission  wallonne  pour  l’Énergie
(CWaPE) en application de l’article 87, §6, du décret
du 15 décembre 2011 portant organisation du budget,
de la comptabilité et du rapportage des unités d'admi-
nistration publique wallonnes.

L’article 6 du règlement spécifique du Parlement du
26 mai 2021 relatif au contrôle budgétaire et comp-
table de la CWaPE dispose que le Comité de direction
de la CWaPE établit le projet de budget annuel du ré-
gulateur et le communique au Parlement pour approba-
tion avant le 15 octobre de l’année qui précède l’année
budgétaire concernée. Le Parlement approuve le projet
de budget de la CWaPE au plus tard pour le 31 dé-
cembre de la même année.

En date du 1er juillet 2023, la CWaPE a indiqué au
Parlement qu’elle souhaitait pouvoir disposer d’une do-
tation d’un montant de 7 900 000 euros pour l’année
budgétaire 2024, ce qui représente une majoration de
720 000 euros par rapport à l’exercice budgétaire
2023. La Sous-commission du contrôle de la CWaPE a
auditionné Monsieur Renier, Président, du Comité de
direction de la CWaPE, afin qu’il présente sa demande
le 25 septembre 2023.

Le 28 septembre 2023, la Sous-commission a décidé
de relayer cette demande auprès du Gouvernement
pour qu’il puisse inscrire l’octroi d’une dotation à la

CWaPE d’un montant de 7 900 000 euros dans le
projet de décret contenant le budget général des dé-
penses de la Région wallonne pour l’année budgétaire
2024.

La CWaPE a déposé au Parlement le 12 octobre
2023 son projet de budget initial pour l’année 2024
basé sur une dotation d’un montant de 7 900 000 eu-
ros. Le projet prévoit un prélèvement sur la réserve dis-
ponible du régulateur à hauteur de 45 000 euros en vue
de financer des dépenses planifiées pour l’exercice
2024, ce qui requiert un avis conforme de la Sous-
commission en application de l’article 8, §2, du règle-
ment spécifique du Parlement du 26 mai 2021 précité.

La Sous-commission du contrôle de la CWaPE s’est
réunie le 13 novembre 2023 pour auditionner M. Re-
nier, Président du Comité de direction de la CWaPE,
afin qu’il présente le projet de budget de la CWaPE.
Le même jour, la Sous-commission, a décidé de rendre
un avis conforme sur la demande de la CWaPE de pré-
lèvement sur sa réserve disponible.

Par 3 voix et 1 abstention, la Sous-commission du
contrôle  de  la  Commission  wallonne  pour 
l’Énergie (CWaPE) recommande l’approbation du
projet de budget initial de la Commission wallonne
pour l’Énergie (CWaPE) pour l’année 2024 par l’as-
semblée plénière.
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III. PROPOSITION

Par 3 voix et 1 abstention, la Sous-commission du 
contrôle   de   la   Commission   wallonne   pour  l’Énergie
(CWaPE) recommande l’approbation du projet de budget
initial   de   la   Commission   wallonne   pour   l’Énergie
(CWaPE) pour l’année 2024 par l’assemblée plénière.

Le Rapporteur,

O. BIERIN

Le Président,

E. FONTAINE



 
 

Commission wallonne pour l’Energie (CWaPE), route de Louvain-La-Neuve 4 bte 12, 5001 NAMUR (Belgrade) 
Tél. 081 33 08 10 - Fax 081 33 08 11 - www.cwape.be  
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PREAMBULE 

 
En matière budgétaire, la Commission wallonne pour l’Energie (CWaPE) est tenue de se conformer aux 
dispositions visées par le règlement spécifique en matière de contrôle budgétaire et comptable de la 
Commission wallonne pour l’Energie adopté par le Parlement en date du 26 mai 2021 tel qu’adapté en 
date du 19 avril 2023 (ci-après dénommé le « Règlement spécifique »).  
 
Il ressort des dispositions visées par le règlement spécifique que le projet de budget de la Commission 
wallonne et ses adaptations est soumis à l’approbation seule du Parlement.  
 
L’article 6 du Règlement spécifique précise que : « Le Comité de direction établit le projet de budget 
annuel de la CWaPE et le communique au Parlement pour approbation avant le 15 octobre de l’année 
qui précède l’année budgétaire concernée. Le Parlement adopte le projet de budget de la CWaPE pour 
le 31 décembre de la même année au plus tard. Ledit projet est accompagné d'un exposé qui justifie et 
commente les recettes et les dépenses au regard des missions qui sont dévolues à la CWaPE. Lors de 
l'élaboration de son budget initial, elle y joint une projection pluriannuelle sur trois ans au moins de ses 
recettes et de ses dépenses à politique inchangée et, le cas échéant, corrigées pour atteindre l'objectif 
budgétaire qui lui est assigné. Le Parlement communique le budget de la CWaPE au Gouvernement et 
en informe la CWaPE. » 
 
La présente note fait suite à la demande de dotation adressée au parlement en date du 1er juillet 
dernier. Elle a pour objectif de se conformer aux dispositions du Règlement spécifique dans le cadre 
de la procédure d’adoption du projet de budget initial 2024 de la Commission wallonne pour l’Energie 
et d’apporter un justificatif des recettes et dépenses budgétées pour l’exercice budgétaire 2024 
dûment accompagnée d’une projection pluriannuelle pour la période 2024 à 2026 à politique 
inchangée. Ces prévisions d’évolution de dépenses sont dès lors susceptibles d’être revues au regard 
des nouvelles missions qui seraient confiées au régulateur wallon dans le cadre des nouvelles 
évolutions législatives. 
 
Il convient de rappeler les recommandations formulées par la Cour des Comptes dans le cadre de 
l’audit thématique réalisé à la demande du Parlement et relatives notamment au financement et au 
budget de la Commission wallonne pour l’Energie tels que référencés dans le rapport de la haute 
autorité publié en date du 4 janvier 2023 dernier.    
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1. DEMANDE DE DOTATION ANNUELLE 2024 

 
En date du 1er juillet 2023, la Commission wallonne pour l’Energie adressait au parlement une note 
justificative portant sur la hauteur de la dotation sollicitée par la Commission wallonne pour l’Énergie 
dans le cadre de l’élaboration de son projet de budget initial 2024 et ce, conformément au courrier 
adressé par la Sous-commission du contrôle de la CWaPE daté du 12 juin 2023. 
 
Cette note rappelle dans son titre 1er les missions dévolues à la Commission wallonne pour l’Energie 
et les évolutions règlementaires et législatives envisagées, dans son titre 2 les principaux axes d’action 
et réalisations fixés pour l’exercice 2024, dans son titre 3 les prévisions de dépenses 2024 et ses modes 
de financement et finalement dans son titre 4, les dispositions légales en matière de financement de 
la Commission wallonne pour l’Energie. 
 
Au regard du redimensionnement opéré en 2023 des équipes tel que requis dans le cadre de 
l’accomplissement des nouvelles missions dévolues à la CWaPE, d’un maintien d’un contexte 
inflationniste en 2024 selon les prévisions du Bureau fédéral du Plan, des nouveaux recrutements 
envisagés pour le Service Régional de médiation (SRME) résultant de l’augmentation exponentielles 
des plaintes introduites depuis 2022 et des réalisations envisagées dans la mise en œuvre des axes 
stratégiques annuels, le montant prévisionnel des dépenses budgétaires 2024 de la Commission 
wallonne pour l’Energie a été estimé à hauteur de 8 045 000 EUR soit une majoration des crédits 
d’engagement par rapport au budget initial 2023 de l’ordre de 705 000 EUR.  
 
Le montant total de la dotation annuelle sollicité pour l’exercice budgétaire 2024 par la Commission 
wallonne pour l’Energie au regard du cadastre actualisé des missions de la Commission et des axes 
stratégiques annuels, s’élève à 7 900 000 EUR ; le solde des dépenses étant financé par un 
prélèvement à la réserve disponible (moyennant avis conforme de la Sous-commission du contrôle de 
la CWaPE) et par l’utilisation de provisions constituées en matière de litige sur dossiers tarifaires. 
 
En date du 25 septembre 2023, la Commission wallonne pour l’Energie a été auditionnée par la Sous-
commission de contrôle de la CWaPE sur sa demande de dotation annuelle 2024. À cette occasion, 
Monsieur Renier, Président, a présenté les principales justifications exposant la majoration de dotation 
pour l’exercice 2024. 
 
En date du 28 septembre 2023, la Sous-commission du contrôle de la CWaPE adressait un courrier à 
la Commission wallonne pour l’Energie informant de sa décision de demander au Gouvernement 
d’octroyer une dotation de 7 900 000 euros pour l’exercice 2024.      
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2. CLASSIFICATION DES NATURES DE DEPENSES PAR PROGRAMME 
BUDGETAIRE 

 
L’article 5 du règlement spécifique en matière de contrôle budgétaire et comptable de la Commission 
wallonne pour l’Energie précise que la structure du budget de la CWaPE prévoit que les recettes et les 
dépenses ont ventilées en articles budgétaires identifiés conformément à la classification économique 
des recettes et des dépenses ainsi qu’à la classification fonctionnelle.  
 
Le décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage 
des unités d’administration publiques wallonnes stipule dans son article 8 que les crédits du 
programme fonctionnel sont destinés à couvrir les dépenses générales de fonctionnement au sein de 
l’UAP et que les crédits du programme opérationnel sont destinés au financement d’une activité ou 
d’un ensemble cohérent d’activités spécifiques permettant de rencontrer une ou plusieurs mission de 
l’UAP (notion de spécialité budgétaire). 
 
En l’absence de dispositions plus spécifiques, tenant compte du cadre juridique européen (notamment 
de l’article 35 – 5 a) de la directive 2009/72/CE et de l’exposé des motifs de la proposition de directive 
du Parlement européen et du Conseil concernant des règles communes pour le marché intérieur de 
l’électricité qui confirme que « Pour garantir le bon fonctionnement du marché intérieur de l’électricité, 
il convient que les régulateurs de l’énergie soient en mesure de prendre des décisions concernant tous 
les aspects réglementaires pertinents et qu’ils disposent d’une indépendance totale par rapport aux 
autres intérêts publics ou privés. Ceci n’empêche ni l’exercice d’un contrôle juridictionnel, ni l’exercice 
d’un contrôle parlementaire conformément au droit constitutionnel des États membres. Par ailleurs, le 
fait que le budget du régulateur soit approuvé par le législateur national ne fait pas obstacle à 
l’autonomie budgétaire. Il convient que les dispositions relatives à l’autonomie de l’autorité de 
régulation en ce qui concerne la mise en œuvre du budget qui lui est alloué soient appliquées dans le 
cadre défini par la législation et la réglementation budgétaires nationales » et enfin de l’objectif 
transcrit dans le décret du 31 janvier 2019 de renforcer l’indépendance de la CWaPE vis-à-vis du 
Gouvernement en confiant désormais le contrôle de la CWaPE au Parlement, il est proposé de clarifier 
dans le cadre du présent projet budgétaire les différentes dépenses relevant respectivement du 
programme 01 et du programme 02. 
 
Relèvent du Programme 01 (programme fonctionnel) – dépenses courantes récurrentes 
 

 Toutes les dépenses en lien avec la rémunération du personnel (Traitements, Autres éléments 
de rémunération, Service social (assurance soins de santé), Transport - Abonnements sociaux, 
Honoraires forfaitaires de Médecine-Travail, Charges de pension du personnel, Charges 
sociales part patronale, Titres Repas, Frais de multimédia (télétravail), Cotisations diverses – 
UCM) ; 

 Toutes les dépenses en lien avec la logistique (Location de matériel, mobilier et véhicules, 
Entretien et réparation de matériel, mobilier et matériel roulant, Combustibles véhicules 
automoteurs, Frais de bureau généralement quelconques, Frais de raccordement 
téléphonique (multimédia ATN), Entretien et charges locatives (loyers), Charges communes et 
précompte) ; 

 Toutes les dépenses en lien avec les missions de consultance suivantes : appui juridique, 
externalisation infrastructure informatique, coûts de licences et de maintenance des divers 
logiciels informatiques, coûts liés à l’intervention du réviseur, appui traduction, services 
postaux) ; 

 Les dépenses liées aux diverses assurances (RC, incendie, véhicule, accident). 
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Relèvent du Programme 02 (programme opérationnel) – dépenses non récurrentes liées plus 
spécifiquement à la mise en œuvre des axes stratégiques et des objectifs de réalisation de la feuille de 
route.  
 

 Toutes les dépenses en lien avec le recrutement (appui d’une société spécialisée lors du 
recrutement de personnel – art. 8 ROI et recours ponctuels à une société d’intérim) ; 

 Toutes les dépenses en lien avec certains marchés de services pour la réalisation de certaines 
études réalisées ponctuellement ou ayant recours à un prestataire extérieur pour la réalisation 
de missions ponctuelles notamment dans le cadre de la réalisation des objectifs de la feuille 
de route ; 

 Toutes les dépenses en lien avec la formation professionnelle (participation à divers colloques 
ou séminaires, formations spécifiques soit en lien avec le développement personnel ou 
permettant un développement des compétences en lien avec la fonction exercée, mesures 
axées sur le bien-être au travail) ; 

 Toutes les dépenses en lien avec les frais de représentation. 
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3. MISSIONS LEGALES ET FEUILLE DE ROUTE  

 

L’exercice d’établissement du projet de budget initial 2024 de la Commission wallonne pour l’Energie 
requiert de tenir compte des ressources humaines suffisantes pour la bonne exécution des missions 
légales dévolues au régulateur régional wallon découlant des dispositions légales en vigueur, des 
prévisions du Bureau fédéral du Plan en matière de contexte inflationniste pour l’année 2024 ayant un 
impact majeur sur les charges salariales et les charges communes de fonctionnement de la 
Commission, mais encore, des moyens requis à la réalisations des axes stratégiques fixés au travers de 
la feuille de route à l’horizon 2027 et à l’assistance juridique nécessaire dans le cadre des recours 
introduits par les acteurs régulés. 
 
En outre, le projet de budget initial 2024 prévoit des moyens complémentaires à la digitalisation des 
applications en vue d’optimaliser les processus métier, faciliter le traitement des plaintes du Service 
Régional de médiation et inscrire la Commission wallonne pour l’Energie dans la voie de la stratégie 
numérique de la Wallonie. 
 
Indépendamment des objectifs poursuivis au travers de la feuille de route, la CWaPE rappelle la 
nécessité de pouvoir disposer d’un Comité de direction pleinement opérationnel afin de pouvoir 
réaliser pleinement et efficacement l’ensemble de ses missions sans être mise en difficulté. 
 
 

LES FONDAMENTAUX DU PROJET DE BUDGET INITIAL 2024 DE LA CWaPE 
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3.1. Exécution des missions légales en vigueur 

 
La Commission wallonne pour l’Energie a vu ses missions augmenter de façon significative au cours 
des dernières années.  
 
Outre le « business as usual » qui se poursuit, souvent avec un nombre d’acteurs et dossiers croissants, 
les missions complémentaires sont venues compléter les missions dévolues à la CWaPE des suites de 
l’adoption de nouveaux textes réglementaires ou législatifs ou encore de demandes spécifiques 
émanant du Gouvernement wallon au cours de ces dernières années. À ce titre, les évolutions 
législatives et règlementaires de 2022 sont :  
 

 Transposition du Clean Energy Package ; 
 AGW modificatif OSP du 15.12.2022 ; 
 Décret juge de paix ; 
 Mise en œuvre des textes portant subventions dans le cadre des inondations. 

  
Le cadastre actualisé au 31 décembre 2022 des missions dévolues par dispositions légales à la 
Commission wallonne pour l’Energie s’établit comme suit :  
 

Missions confiées en tant qu’autorité de régulation Missions non identifiées dans la liste des missions énumérées par 
les directives « électricité » et « gaz », mais confiées à la CWaPE 
en raison de son expertise et de son indépendance en tant que 

régulateur ou pour d’autres motifs jugés opportuns par le 
législateur 

− Directive 2009/72/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles 
communes pour le marché intérieur de l'électricité et 
abrogeant la Directive 2003/54/CE  

− Directive 2009/73/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles 
communes pour le marché intérieur du gaz naturel et 
abrogeant la Directive 2003/55/CE   

− Article 43 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché 
régional de l’électricité   

− Article 36 du décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du 
marché régional du gaz (ci-après « le décret gaz »)  

− Décret du 19 janvier 2017 relatif à la méthodologie tarifaire applicable 
aux gestionnaires de réseaux de distribution de gaz et d’électricité.  

− Un certain nombre de missions se retrouvent également dans 
d’autres textes épars notamment dans des arrêtés d’exécution des 
décrets précités 

• Tarifs de distribution (méthodologie, 
approbation, contrôle…) 

 
• Contrôle du respect des obligations des GRD, 

fournisseurs et autres acteurs du marché :  

− Respect des obligations de service public des 
GRD et fournisseurs (art. 34 et 34 bis du décret 
électricité et 32 et 33 du décret gaz) 

− Respect des obligations des GRD en matière de 
gouvernance (art. 6, 7, 7bis, 8 et 12 du décret 
électricité et 5, 6, 6bis et 13 du décret gaz) 

− Respect des obligations des GRD en ce qui 
concerne le règlement technique ou les 
règlements de raccordement et d’accès (art. 43 § 
2 du décret électricité et art. 36 § 2 du décret 
gaz) 

− Respect des obligations des gestionnaires de 
réseaux fermés professionnels, réseaux privés, 
lignes et conduites directes, communautés 
d’énergie… 

− (…) 

 

• Mission générale de conseil auprès des autorités publiques : 
un avis ou une proposition de la CWaPE est souvent requis 
préalablement à l’adoption d’arrêtés du Gouvernement ou 
ministériels (voir, par exemple, les articles 4, 7bis, 10, 12, 15bis, 15ter, 
16, 26, 29, 30, 33bis/1, 33ter, 34, 34bis, 34ter, 36, 36ter, 36quater, 37, 
38, 39, 40, 41, 41bis, 42bis, 43, § 2, alinéa 1er, du décret « électricité » 
et les dispositions correspondantes dans le décret « gaz »). Les 
propositions ou projets de décret font généralement l’objet 
également de demandes d’avis adressées à la CWaPE. 

 
• Organisation et fonctionnement du Service régional de 

médiation pour l’énergie 
Un mode de règlement alternatif des litiges est toutefois bien 
imposé par les directives gaz et électricité aux Etats-membres 

 
• Octroi des autorisations individuelles de réseaux fermés 

professionnels (article 15ter du décret « électricité » et article 
16ter du décret « gaz ») 

 
• Octroi des autorisations individuelles pour la construction de 

nouvelles lignes ou conduites directes (articles 29 et 43, § 2, 
alinéa 2, 6°, du décret « électricité », articles 29 et 36, § 2, 
alinéa 2, 6°, du décret « gaz ») 
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• Mise en œuvre des codes de réseaux et 
adoption des règlements techniques (art. 13 du 
décret électricité et art. 14 du décret gaz) 

 
• Contrôle de la performance et de la qualité des 

GRD (art. 34 § 1er, 2°, d du décret électricité et 
art. 32 § 1er 2° d du décret gaz) 

 
• Approbation et contrôle des plans 

d’investissement/d’adaptation des GRD (art. 15 
du décret électricité et art. 16 du décret gaz 

 
• Contrôle du temps mis pour les raccordements 

et les réparations effectués par les GRD (art. 34 
§ 1er du décret électricité) 

 
• Contribution avec les autres autorités 

compétentes à la mise en œuvre de la 
protection des consommateurs (cfr. échanges 
avec le Médiateur fédéral de l’énergie ou le SPF 
Economie) 

 
• Surveillance de la mise en œuvre des règles 

relatives à la responsabilité des GRD (cfr. 
obligations d’indemnisation prévues aux articles 
25 bis et suivants du décret électricité et art. 25 
bis et suivants du décret gaz) 

 
• Mise à disposition d’outils de comparaison des 

prix (comparateur mis à disposition depuis de 
nombreuses années et formellement imposé à la 
CWaPE par le nouveau décret du 4 mai 2022) 

 
• Conditions d’accès et de raccordement aux 

réseaux de distribution et de transport local (art 
; 43 § 2, 2° du décret électricité et art. 36 § 2, 2° 
du décret gaz) : 

− Approbation des contrats-types 

− Analyse des prescriptions techniques 

− (…) 

 
• Approbation des contrats type d'accès de 

flexibilité entre les gestionnaires de réseaux et 
les fournisseurs de services de flexibilité (art. 43 
§ 2, 17° du décret électricité) 

 
• Organisation et fonctionnement d’une chambre 

des litiges (article 49 et 49 bis du décret 
électricité) 

 
• Réalisation d’un rapport annuel d’activité 

 
• Octroi et suivi des licences de fourniture (articles 30 et 43, § 2, 

alinéa 2, 3°, du décret « électricité », articles 30 et 36, § 2, 
alinéa 2, 3°, du décret « gaz ») 

 
• Octroi des licences de fourniture des services de flexibilité 

(art. 43 § 2, 3° du décret électricité) 
 
• Établissement d’un rapport annuel sur le coût des obligations 

de service public relatives à l’éclairage public (art. 43 § 2, 5° 
du décret électricité) 

 
• Établissement d’indicateurs de performance des fournisseurs 

(article 34 bis § 1er, c du décret électricité et art. 33 § 1er, 2°, c 
du décret gaz) 

 
• Publication de rapports sur l’observatoire de prix des clients 

résidentiels (base trimestrielle) et des clients professionnels 
(base semestrielle) (ces rapports ont été demandés pour la 
première fois par le Ministre de l’Energie en 2007, cfr. art. 43, § 
2, 13° du décret électricité) 

 
• Publication annuelle d’une étude sur la norme énergétique 

(demandée pour la première fois par le Ministre de l’Energie en 
2019, cfr. art. 43 § 2, 13° du décret électricité) 

 
• Publication annuelle d’un rapport sur le déploiement des 

compteurs intelligents (art. 35 § 2 du décret électricité) 
 
• Analyse et suivi des projets-pilotes (art. 27 § 1er du décret 

électricité et article 27 § 1er du décret gaz) 
 
• Approbation et suivi du plan décennal de modernisation de 

l’éclairage public (AGW du 14 septembre 2017) 
 
• Contrôle et approbation des fuel mix des fournisseurs (art. 36 

quater du décret électricité) 
 

• Autorisation pour les échanges de pair-à-pair (établissement 
d’un formulaire type de demande d’autorisation et d’un 
contrat type entre les participants par la CWaPE) (cfr décret 
adopté le 4 mai 2022) 

 
• Notification des activités de partage d’énergie au sein d’un 

même bâtiment (établissement d’un formulaire type de 
notification par la CWaPE) (cfr décret adopté le 4 mai 2022) 

 
• Notification de la création de communauté d’énergie 

(établissement d’un formulaire type de notification par la 
CWaPE) (cfr décret adopté le 4 mai 2022) 

 
• Autorisation des activités de partage d’énergie au sein d’une 

communauté d’énergie (établissement d’un formulaire type de 
demande d’autorisation par la CWaPE) (cfr décret adopté le 4 
mai 2022) 
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Toutefois, dans un proche avenir, les missions de la CWaPE continueront à être étayées des suites de 
nouvelles évolutions législatives résultant notamment des derniers textes européens et régionaux 
suivants1 :  
 

 Révision des décrets électricité et gaz ; 
 Paquet directives décarbonisation ; 
 AGW du partage et communautés d’énergie ; 
 Décret « Smartisation des réseaux » ; 
 REPowerEU ; 
 Projet de nouvelle Directive efficacité énergétique & sources d’énergie renouvelables ; 
 AGW indemnisation basse tension ; 
 Proposition d’AGW SRME. 

 
 
  

 
1 Ces évolutions législatives ont été étayées dans la note sur la demande de dotation adressée à la Sous-Commission du 
contrôle de la CWaPE en date du 1er juillet 2023. 
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3.2. Ressources suffisantes et renforcement des compétences 

L’exécution des missions légales visées au titre 3.1 requiert de disposer des ressources suffisantes à la 
leur bonne exécution. Dans ce contexte, un redimensionnement des équipes a été opéré dans le 
courant de l’année 2023 avec l’entrée en fonction de six (6) nouveaux collaborateurs au cours des trois 
premiers trimestres et de deux (2) nouveaux recrutements prévus pour le dernier trimestre 2023. Dans 
le cadre de ce redimensionnement des équipes, le projet de budget initial 2024 prévoit de facto une 
majoration des charges salariales par rapport au budget de l’exercice 2023. 
 
Rappelons l’importance de disposer d’un Comité de direction au complet avec l’engagement d’un 
Directeur socio-économique et tarifaire.  
 
En outre, au terme de l’exercice 2022, alors que le Service Régional de Médiation (SRME) avait déjà 
connu des hausses significatives du nombre de questions et de plaintes en 2020 et en 2021, le nombre 
de plaintes avait globalement 
doublé par rapport à l’année 
précédente. Celles-ci avaient 
même presque triplé par rapport 
aux activités du service 
antérieurement à la crise sanitaire 
et à la crise énergétique. 
 
Toutefois, cette tendance 
exponentielle ne s’est pas réduite 
au cours de l’exercice 2023. À fin 
mai 2023, le nombre de plaintes 
recevables dépassaient déjà le 
nombre total de plaintes 
recevables de 2022. À ce rythme, 
le nombre de plaintes devrait 
atteindre un total de 2150 dossiers 
à fin décembre 2023.  
 
Notons que, depuis le début de l’année 2022, il est obligatoire de faire figurer le SRME sur les factures 
des clients finals d’énergie. Cela induit indubitablement une augmentation de la prise de contact des 
consommateurs avec le SRME dans le contexte énergétique actuel, celui-ci étant expressément 
référencé comme point de contact. Soulignons que le traitement de plaintes ne constitue qu’une partie 
du travail du SRME : traitement des questions, identification des dossiers non encore recevables, 
projets (acteurs de terrains, digitalisation), dossiers de masse (suivi mise en œuvre MIG 6)… 
 
Au vu des faits exposés ci-avant, il est donc impératif de renforcer les équipes en place. Soulignons que 
l’engagement de CDD est par ailleurs peu envisageable pour le poste de conseiller au SRME, la 
formation étant comprise entre 3-6 mois pour être opérationnelle selon l’expérience antérieure du 
collaborateur. Il est dès lors demandé de procéder à un nouveau renforcement du SRME avec le 
recrutement de deux conseillers SRME en tant que Conseiller en médiation, d’un assistant SRME et 
du remplacement d’un conseiller juridique démissionnaire (Voir Annexe I justificative). 
 
Le redimensionnement des équipes ne peut s’envisager sans un renforcement des compétences et 
d’expertise au travers de programme de formation, de plan de développement continu et de 
participation à des formations, salons, conférences organisées par des acteurs de terrain. Ce 
renforcement de compétences nécessite de disposer de moyens suffisants à leur mise en œuvre à 
défaut de pouvoir accéder aux formations proposées par l’Ecole d’Administration publique.   
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3.3. Contexte inflationniste  

 
Le contexte inflationniste observé depuis 2022 a un impact majeur sur les charges salariales et les 
charges communes de fonctionnement (dont les charges locatives) supportées par la Commission 
wallonne pour l’Energie.  
 
Ainsi, les prévisions d’indexation telles que publiées par le Bureau Fédéral du Plan (BFP) et actualisées 
au 3 octobre 2023 prévoient que :  

« Les prévisions d'inflation d'octobre 2023 à décembre 2024 établies par le Bureau fédéral du Plan se 
basent sur des observations de Statbel jusqu'au mois de septembre 2023. Ces prévisions prennent en 
compte les cotations à terme du 27 septembre 2023. Le prix du pétrole serait de 87 dollars le baril en 
2023 et 85 dollars le baril en 2024. Et le taux de change de l'euro devrait s'établir autour de 1,08 dollar 
pour un euro en 2023 et 1,07 dollar pour un euro en 2024. 

Sur la base de ces prévisions, le taux d'inflation annuel devrait s'élever à 4,1% en 2023 et 3,9% en 2024, 
contre 9,59% en 2022 et 2,44% en 2021. L'augmentation de "l'indice santé", qui sert entre autres au 
calcul de l'indexation des salaires, des allocations sociales et des loyers, serait de 4,4% en 2023 et 4,0% 
en 2024, contre 9,25% en 2022 et 2,01% en 2021. 

L'indice pivot pour les allocations sociales et les salaires dans le secteur public a été atteint en novembre 
2022. Compte tenu des prévisions mensuelles de l'indice santé, les trois indices pivots suivants devraient 
également être dépassés en 2023 et 2024. 

 L'indice pivot 125,60 serait atteint par l'indice santé lissé en octobre 2023. Par conséquent, les 
allocations sociales et les salaires dans la fonction publique seraient adaptés au coût de la vie, 
en d'autres termes augmentés de 2%, respectivement en novembre 2023 et en décembre 2023. 

 L'indice pivot suivant (128,11) serait atteint en mars 2024. Par conséquent, les allocations 
sociales et les salaires dans la fonction publique seraient une nouvelle fois adaptés au coût de 
la vie, en d'autres termes augmentés de 2%, respectivement en avril 2024 et en mai 2024. 

 L'indice pivot ultérieur (130,67) serait atteint en septembre 2024. Par conséquent, les 
allocations sociales et les salaires dans la fonction publique seraient une nouvelle fois adaptés 
au coût de la vie, en d'autres termes augmentés de 2%, respectivement en octobre 2024 et en 
novembre 2024. » 

 
Le budget initial 2024 tient compte des conséquences budgétaires en matière de charges salariales et 
locatives résultant de l’application des prévisions d’indexation. Soulignons que les charges de 
rémunération constituent la part majoritaire des dépenses avec plus de 75% du budget annuel de 
fonctionnement de la Commission wallonne pour l’Energie.   
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3.4. Feuille de route et axes stratégiques et plan d’action 2024 

 
Conformément à l’article 45 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de 
l’électricité, le Comité de direction de la Commission wallonne pour l’Energie a établi sa feuille de route 
à l’horizon 2027, exposant les grandes lignes de son action et de ses objectifs pour les années 2023 à 
2027.  
 
Articulés autour des trois (3) axes stratégiques suivants :  
 

1. Être un interlocuteur incontestable à la hauteur des enjeux des marchés de l’électricité et du 
gaz ;  

2. Renforcer la compétence et l’expertise d’un régulateur ancré dans la modernité ; 
3. Être un régulateur indépendant, à l’écoute et respecté. 

 
 
Le Comité de direction de la CWaPE a décliné ses axes d’action en lignes de force, qui sont traduites 
en propositions concrètes. Ainsi, pour les travaux d’élaboration du budget initial 2024, le Comité de 
direction a retenu la mise en œuvre de 24 propositions d’actions dont les principaux objectifs clés 
sont :   
 

 Préparation de la tarification incitative : Instrument clef pour que les réseaux fonctionnent au 
mieux dans un contexte de multiplication du PV et des usages électriques) 

 Poursuite des missions de contrôle tant des GRD que des fournisseurs : Nouveau programme 
de contrôles d’initiative en matière d’OSP sociales, contrôle du bon fonctionnement des 
marchés (ATRIAS, accès juste et équitable au réseau…), contrôles ciblés sur des coûts des 
GRD… 

 Communautés d’énergie et Partage : Mise en œuvre des dispositions y relatives, développer 
les outils nécessaires au suivi des ces dossiers, développer des outils à destination des porteurs 
de projet  

 Nouveaux usages / nouveaux outils :  
 Études prospectives sur l’avenir du gaz en Wallonie 
 Mobilité et la nécessaire clarification des rôles de marché 
 Transport CO2 

 Refonte des règlements techniques : Suites du décret CEP et adaptation des règlements 
techniques à la réalité de marché 

 Suivi de la Gouvernance des GRD : Rester attentifs aux rôles des GRD, surtout dans le cadre 
de nouvelles missions et aux difficultés liées (subsidiation croisée, confusion des métiers…) 

 Renforcement du SRME et de la communication : mieux outiller les consommateurs et les 
premières lignes pour faire face à l’afflux important de plaintes et de questions 

 Travaux de digitalisation au sein de la CWaPE pour mieux traiter notamment les dossiers qui 
nous parviennent en masse et faciliter le suivi par les externes in fine (communautés d’énergie, 
SRME…)  

 Renforcer les interactions avec le Parlement et poursuivre la mise en œuvre des 
recommandations de la Cour des comptes (observateurs du Parlement, budget, vision 
pluriannuelle…) 
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4. HYPOTHESES D’ELABORATION DU BUDGET INITIAL 2024 

 

4.1. Ventilation budgétaire pour l’exercice d’exploitation 2024 

A l’instar des exercices budgétaires précédents, le budget de la Commission wallonne pour l’énergie 
est scindé en sept grands postes budgétaires dont cinq se rapportent au programme P01 à savoir, les 
charges salariales, les charges communes, les prestations externes récurrentes (externalisation IT, 
appui juridique, appui traduction et prestations réviseur), des dépenses d’investissement et des 
mouvements internes (dotations aux provisions) et deux postes budgétaires se rapportent au 
programme P02 à savoir les prestations externes propres à l’exercice et les formations et frais de 
représentation.  
 
Sur la base des hypothèses de travail développées aux titres 4.2 et 4.3 ci-dessous et de la volonté de 
disposer des moyens nécessaires à la réalisation des missions du régulateur et des axes stratégiques, 
les dépenses du projet de budget initial 2024 de la Commission wallonne pour l’Energie s’établissent 
à hauteur de 8 045 000 EUR en crédits d’engagement et de liquidation et se ventilent entre les sept 
postes budgétaires comme suit, confirmant la part majoritaire des charges de rémunération dans le 
budget de fonctionnement de la Commission.  
 
 
 

Ventilation budgétaire – Vue crédit d’engagement des dépenses 
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Il y a lieu de souligner que le budget des recettes et dépenses de la Commission ne renseigne plus les 
dotations, utilisations et reprises de provision. Sur la base des recommandations de la Cour des 
comptes dûment confirmées par la Cellule des Informations Financières, les opérations de dotations 
aux provisions, utilisations ou de reprises de provisions ne doivent pas donner lieu à une imputation à 
charge du budget et ce, dans le cadre de la stricte mise en œuvre de la comptabilité budgétaire.  
 
En outre, la Cour des comptes a notifié à la Commission wallonne pour l’Energie la position selon 
laquelle le montant rétrocédé au Fonds énergie l’année N faisant suite à l’approbation du Compte 
général N-1 de la Commission wallonne pour l’Energie en vertu de l’article 51ter du décret électricité, 
devrait être repris en dépenses selon le principe de droit constaté de la comptabilité budgétaire de 
l’année N. Pour l’élaboration du projet de budget initial 2024, le montant estimé de rétrocession au 
Fonds Energie résultant de la clôture du résultat budgétaire 2023 de la CWaPE a été valorisé à 0 EUR 
au niveau des charges communes.  
 
Ainsi, la proposition de budget initial 2024 porte les résultats 2024 prévisionnels budgétaire et SEC de 
la Commission wallonne pour l’Energie à [-145 000 EUR]. Ce résultat négatif s’explique 
principalement par le recours au prélèvement sur réserve disponible et l’utilisation de provision 
constituée dans le cadre de litige sur dossier tarifaire mais s’accompagne d’une dotation annuelle à 
hauteur de 7 900 000 EUR à charge du budget de la Région wallonne. 
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4.2. Grands postes budgétaires pour l’exercice budgétaire 2024 

 

4.2.1. Programme budgétaire P01 - Programme fonctionnel 

4.2.1.1. Charges de rémunération  

Les charges de rémunération constituent le poste budgétaire principal et représentent 76,36% des 
crédits d’engagement du projet de budget initial 2024 de la Commission.  
 
Pour l’élaboration du projet de budget, la CWaPE a été amenée à tenir compte des principaux éléments 
de justification suivants :  
 

1. Un Comité de direction partiel en régime constitué de 3 directeurs et d'un Président (3,5ETP) 
en raison de l’absence pour raison médicale du Directeur socio-économique et tarifaire ; 

2. Prise en compte des dernières informations disponibles en termes de temps de travail pour le 
personnel en fonction 1er octobre 2023 (37,1ETP) ; 

3. Deux dépassements de l’indice pivot et indexation des salaires dans la fonction publique pour 
le 1er mai 2024 et le 1er novembre 2024 (Bureau fédéral du Plan du 03/10/2023) ; 

4. Recrutement de quatre collaborateurs en cours d’année pour la direction juridique et services 
aux consommateurs (Annexe I justificative) ; 

5. Prise en compte du versement annuel lié à la constitution d’un plan de préfinancement de la 
garantie de rendement minimum légal.  

 
 

4.2.1.2. Charges communes 

Les charges communes regroupent l’ensemble des coûts inhérents aux loyers, assurances, fournitures 
de bureau, téléphonie, véhicules de société et entretien de bâtiment. A ces éléments se rajoute le 
montant rétrocédé au Fonds Energie. Ce poste budgétaire représente 5,77% des crédits d’engagement 
du projet de budget initial 2024 de la Commission.  
 
Pour l’élaboration du projet de budget, la CWaPE a été amenée à tenir compte des principaux éléments 
de justification suivants : 
 

6. Charges locatives (+précompte) basées sur contrat de bail d’une durée de 9 ans allant du 
01.03.20 au 28.02.29 dûment indexées ; 

7. Diminution attendue des charges communes liées à la location du bâtiment résultant d’une 
prévision de revue à la baisse des tarifs de gaz et d’électricité pour l’exercice 2024 ;  

8. Prise en compte du renouvellement du marché public en matière de secrétariat social au cours 
de l’exercice ; 

9. Mise à disposition de quatre véhicules de direction sous contrat de leasing ; 
10. Montant prévisionnel de rétrocession au Fonds énergie fixé à 0 EUR. 
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4.2.1.3. Prestations externes liées aux dépenses récurrentes  

Les prestations externes liées aux dépenses récurrentes de la Commission regroupent quant-à-elles 
les prestations relatives notamment à l’externalisation de l’IT, les prestations d’assistance juridique, 
prestations de traduction, licences et maintenance des différents applicatifs. Ce poste budgétaire 
représente 9,31% des crédits d’engagement du projet de budget initial 2024 de la Commission. 
 
Pour l’élaboration du projet de budget, la CWaPE a été amenée à tenir compte des éléments de 
justification suivants : 
 

11. Maintien des frais d’appuis juridiques et honoraires d’avocats à la hauteur des besoins 
appropriés en matière de conseils et d’assistances liés au suivi des procédures en cours ayant 
trait aux différents dossiers tarifaires, au suivi du décret CEP, à l’élaboration des grilles 
d’analyse des Communautés d'énergie, à la répartition régulé/non régulé des activités des 
GRD), au respect du RGPD, à la passation de marché publics et aux sanctions administratives ; 

12. Prise en compte des charges liées aux marchés publics notifiés en matière d’hébergement IT, 
de traduction et de marché postal ; 

13. Licences et maintenance des différents applicatifs (365, logiciel comptable, GED, simulateur 
tarifaire, serveurs, ESS du secrétariat social) ; 

14. Honoraires de réviseur des comptes et d’expertise dans le cadre de la mission d’audit des 
procédures comptables et budgétaires tel que requis par le décret WBFIN. 

 
 

4.2.1.4. Dépenses en capital 

Les dépenses en capital de la Commission regroupent les dépenses activées relatives à l’acquisition de 
matériel, mobilier et licences. Ce poste budgétaire représente 0,87% des crédits d’engagement du 
projet de budget initial 2024 de la Commission.  
 
Pour l’élaboration du projet de budget initial, la CWaPE a été amenée à tenir compte des éléments de 
justification suivants : 
 

15. Acquisition et paramétrisation de modules complémentaires au nouveau logiciel comptable 
(aspect digitalisation des notes de frais et établissement de factures) ; 

16. Poursuite des développements du simulateur tarifaire dans le cadre de l’implémentation du 
principe du quadri-horaire (base méthodologie tarifaire 2024-2029) ; 

17. Remplacement des outils de travail IT dont la durée de vie est supérieure à 10 ans ; 
18. L’activation de licences liés aux missions régulatoires (hors activation du logiciel. 

 
 

4.2.1.5. Dotations aux provisions 

Dans le cadre de la stricte mise en œuvre de la comptabilité budgétaire, les opérations de dotations 
aux provisions, utilisations ou de reprises de provisions ne doivent pas donner lieu à une imputation à 
charge du budget.  
 
Notons toutefois, que la Commission wallonne pour l’Energie sera amenée à constituer au terme de 
l’exercice comptable 2024 des dotations de provisions se rapportant principalement aux litiges, aux 
primes réglementaires de fin de mandat des membres du comité de direction de la Commission et ce, 
en application des règles d’évaluation de la CWaPE.  
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4.2.2. Programme budgétaire P02 - - Programme opérationnel 

4.2.2.1. Prestations externes liées aux dépenses non récurrentes liées à la mise en 
œuvre des axes stratégiques et des objectifs de réalisation de la feuille de route 

Les prestations externes liées aux dépenses non récurrentes représentent 6,41% des crédits 
d’engagement du projet de budget initial 2024 de la Commission et se rapportent à la réalisation des 
axes stratégiques 2024 de la CWaPE. 
 

 
Pour l’élaboration du projet de budget 
initial, la CWaPE requiert de disposer 
d’un budget suffisant à la réalisation des 
études et prestations externes en lien 
direct avec ses axes stratégiques et les 
objectifs de réalisation de la feuille de 
route 2023-2027 établie en application 
de l’article 45, §1er du décret du 12 avril 
2001 relatif à l’organisation du marché 
régional de l’électricité. À ce titre, un 
budget global de crédits d’engagement 
de 516 000 EUR est dédié à ces 
prestations externes et détaillé ci-
après2.  
 

 
 

 
2 Hors budgets dédiés au logiciel comptable et simulateur tarifaire repris en dépenses d’investissement du programme P01. 

Montants exprimés en euros Crédits ENG Crédits LIQ

Accès au réseau & Transition énergétique 232.000 242.000

Méthodo 25-29 : Travaux de simulation sur tarifs de distribution (BT) 0,00 35.000,00

Méthodo 25-29 : Appui à la consultation publique s/tarifs de distribution (BT) 27.000,00 27.000,00

Norme énergétique - Etude commune aux 4 régulateurs 25.000,00 50.000,00

Appui benchmarking des tarifs européens 0,00 0,00

Appui tarif MT s/projets pilotes 40.000,00 35.000,00

Etude s/ Fourniture de substitution 0,00 30.000,00

Etude prospective s/ Flexibilité et nouveaux usages 65.000,00 35.000,00

Etude prospective s/ Futur du gaz (volet II) 30.000,00 30.000,00

Etude prospective s/ Autres études 45.000,00 0,00

Contrôle, monitoring et protection 90.000 90.000

SRME : Mise en œuvre du projet "Acteurs de terrain" 50.000 50.000

Appuis assistance aux contrôles et audit 40.000 40.000

Communication 99.000 99.000

Appui campagne ATL (Presse, TV et radio, réseaux sociaux et brochures) 50.000 50.000

Appui réalisation de capsules vidéo 10.000 10.000

Appui outils de communication (copywriting) 25.000 25.000

Catering colloques et évènements 2.000 2.000

Prestations traductions plaintes et réponses (SRME) 12.000 12.000

Digitalisation 50.000 40.000

Appui développement Web Site 15.000 15.000

Outils de digitalisation (Plateforme échange de données, outils métier) 35.000 25.000

Compétences 45.000 45.000

SRME : Frais de recrutement pour redimensionnement des équipes 25.000 25.000

Mise en œuvre du plan d'action CESI (Prévention des risques&culture du feed-back) 20.000 20.000

Budget global 516.000 516.000

BUDGETS INHERENTS A LA MISE EN ŒUVRE DES AXES STRATEGIQUES 2024

Projet de budget initial
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4.2.2.2. Formations et frais de représentation 

Les postes budgétaires de Formations, missions et représentations liées aux dépenses non récurrentes 
de la Commission représentent 1,27% des crédits d’engagement du projet de budget initial 2024 de la 
Commission. 
 
Pour l’élaboration du projet de budget initial 2024 et suite au refus reçu de l’Ecole d’Administration 
Publique d’intégrer son programme de formation, la CWaPE est d’avis de maintenir un budget suffisant 
d’une part, à la formation des collaborateurs en vue de mener un travail qualitatif 
d’approfondissement et de prospective au regard de l’étendue des missions confiées à la CWaPE et à 
la participation à des séminaires et colloques et d’autre part, à l’organisation de demi-journées d’étude 
et participation à des salons en vue de renforcer la visibilité de la CWaPE et du Service régional de 
médiation pour l’énergie. À ce titre, un budget global de 102 500 EUR a été dédié à la réalisation de 
ces objectifs.  
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4.3. Tableau de synthèses des hypothèses de travail 

Les hypothèses de base ayant conduit à l’élaboration du projet de budget initial 2024 ont été 
synthétisées dans le tableau ci-après : 
  

 
 

Hypothèses de travail en vue de l'élaboration du projet de budget annuel 2024 initial de la Commission wallonne pour l'Energie

Période : Exercice budgétaire 2024

Recettes Commentaires

Dotation annuelle indexée et majorée 2024 7.900.000

Montant de la dotation 2024 demandé par la Sous-Commission du contrôle de la CWaPE par courrier adressé 

au Ministre de l'Energie en date du 28 septembre 2023.

Prélèvement sur réserve disponible 45.000

Dans le cadre de la stricte mise en œuvre de la comptabilité budgétaire, les opérations de prélèvement sur 

réserve ne doivent pas donner lieu à une imputation à charge du budget.

Utilisations et reprises de provisions 100.000

Dans le cadre de la stricte mise en œuvre de la comptabilité budgétaire, les opérations de dotations aux 

provisions ou de reprises de provisions ne doivent pas donner lieu à une imputation à charge du budget.

Autres recettes (redevances lignes directes et 

réseaux fermés professionnels) 0 Hypothèse prudente

Dépenses

Quote-part 

budget 

(crédits 

d'engagement) Commentaires

Evolution de l'IS (Indice santé) - Publication du 

bureau du plan du : 03.10.23 4,1% https://www.plan.be/databases/17-fr-indice_des_prix_a_la_consommation_previsions_d_inflation

Charges salariales 76,36%

Estimations salariales 6.143.500,00

L:\5 Administration\57 Contrôle et audit\3. Comptabilité\2. SUIVI BUDGETAIRE\Prévisions salariales\CWAPE - 

Budget 2024 Personnel - Estimation V5 10.23 - Avec BP 10.23 - Base budget initial 2024.xlsx

Taux de cotisation ONSS 26,82%

Taux d'indexation des barêmes 4,00% Deux nouvelles indexations en 2024 selon les prévisions bureau du plan de 10.2023 : 05/2024 et 11/2024

Nombre d'ETP (contractuels CDI actuels) 40,6 ETP CODIR : Un Comité de direction partiel constitué de 3 directeurs et d'un Président. Incertitude encadrant la 

reprise de fonction du Directeur socio-économique et tarifaire : Hypothèse 6 mois temps plein pour 2024. Pas 

de crédits prévus pour fin de mandat anticipé dans le courant de l'exercice.

UD : 10,6 ETP soit 9 TP (dont le Président) et 2 Tps partiels

DIR JUR : 12,3 ETP (hors CDD) soit 9 TP (dont un directeur) et 4 Tps partiels

DIR SOC&TARIF :  8,6 ETP soit 4 TP et 6 Tps partiels (y inclus le directeur)

DIR TECH : 9,1 ETP soit 7 TP (dont un directeur) et 4 Tps partiels

Nouveaux engagements (CDI) 3,7 ETP 4 nouvelles entrées en fonction en 2024 dont : 

Un assistant SRME (pour pérénnisation du CDD actuel) [B1N : 01.01.2024];

Deux conseillers SRME [B1N : 01.01.2024 et 01.02.2024]; 

Un remplacement d'un conseiller juriste démisionnaire [A5N : 01.04.2024].

Chèques-repas 6,5EUR Montant de 6,5EUR pour les collaborateurs et 6EUR pour les membres du Comité de direction

Evolutions barémiques oui

Charges communes 5,77%

Rétrocession au Fonds Energie 0 Montant à 0EUR faisant l'objet d'une adaptation lors de l'adaptation du budget annuel.

 Marchés Publics de support

Secrétariat social Renouv.2024 MP actuel : Période de 4 ans al lant du 01.01.20 au 31.12.24

Bail  et charges locatives Renouv.2029 Engagement annuel = Liquidation annuelle - Bail  durée de 9 ans al lant du 01.03.20 au 28.02.29 (appl ication indexation)

Prestations externes 17,00%

Prestataires externes, licences&maintenance 

P01 749.000

Prestations récurrentes (externalisation IT, Licences et Maintenance, appui juridique, appui traduction, appui 

révisorat).

Missions et consultance P02 516.000 Prestations externes non récurrentes liées à la réalisation des axes stratégiques et feuille de route

Formations externes et Activités équipes 62.500 Formations (50.000EUR) hors scope EAP et activité d'équipe (12.500EUR)

Représentation (Colloques et séminaires) 30.000 Colloques, journées d'étude, séminaires & salon des mandataires

Déplacements 10.000

Dotation de provisions 0,00%

Dans le cadre de la stricte mise en œuvre de la comptabilité budgétaire, les opérations de dotations aux 

provisions ou de reprises de provisions ne doivent pas donner lieu à une imputation à charge du budget

Dépenses en Capital (P01) 0,87%

Mobilier de bureau 10.000 Acquisition de mobilier de bureau dans le cadre du remplacement de matériel de bureau désaffecté

Matériel IT 15.000 Poursuite du remplacement de PC désaffectés (durée de vie de plus de >10 ans)

Licences  et immobilisations incorporelles 45.000

Levée des options complémentaires lié au nouveau du logiciel comptable Adfinity & nouveaux 

développements CompaCWaPE

100,00%
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5. PROGRAMME JUSTIFICATIF DES RECETTES 2024 

 

5.1. Dispositif des recettes – Programme 01 

 
Code 11 40 03 Récupération de frais administratifs pour compte de tiers       
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Dispositions légales et réglementaires en matière de contrat de travail  

 

Montant du crédit proposé :  

  0 EUR 

 

Justifications :  

 Ce crédit comprend notamment les frais généraux d'administration (Contribution 

personnelle des membres du comité de direction - Véhicule société, ATN Multimédia…), 

remboursements prestataires externes, la participation du personnel dans les titres repas 

la participation de membre du Comité de direction à l’organisation de jury de sélection, les 

produits de vente de mobiliers désaffectés et remboursements divers.  

 Considérant que seuls les droits constatés à rattacher à l'exercice 2024 doivent être estimés, 

aucun montant n’est repris dans la proposition budgétaire 2024. 

 

 

 
 
Code 18 10 01 Redevances lignes directes et réseaux fermés professionnels       
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Article 5, §2 de l’arrêté du 17 septembre 2015 relatif aux lignes directes électriques.  

 Article 6, §1er, alinéa 5 de l’AGW du 18 juillet 2019 relatif aux réseaux fermés professionnels 

de gaz et d'électricité 

Montant du crédit proposé :  

  0 EUR 

 

Justifications :  

 Considérant que seuls les droits constatés à rattacher à l'exercice 2024 doivent être estimés, 

aucun montant n’est repris dans la proposition budgétaire 2024. 
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Code 26 10 01 Perception d’intérêts d’autres acteurs que le secteur des administrations publiques

        

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 

Montant du crédit proposé :  

  0 EUR 

 

Justifications :  

 Ce crédit comprend les intérêts sur comptes bancaires 
 Considérant que seuls les droits constatés à rattacher à l'exercice 2024 doivent être estimés, 

aucun montant n’est repris dans la proposition budgétaire 2024. 

 

 
 
 
Code 46 10 01 Transferts de revenus à l’intérieur d’un groupe institutionnel –  
 du pouvoir institutionnel            
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Les articles 51bis et 51ter du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché 

régional de l’électricité 3 

 

Montant du crédit proposé :  

  7 900 000 EUR 

 

Justifications :  

 L’article 51bis du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de 

l’électricité n’ayant pas été modifié à la date de rédaction du présent programme justificatif, 

le principe de la dotation de la CWaPE à charge du Fonds Energie reste établi. L’article 51ter 

du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité porte 

le montant du budget global annuel de la CWaPE à 6 500 000 EUR. Ce montant est adapté 

annuellement à l'indice des prix à la consommation, en le multipliant par l'indice des prix à 

la consommation pour le mois de décembre de l'année n-1 et en le divisant par l'indice des 

prix à la consommation du mois de décembre de l’année 2017.  

 Demande de dotation annuelle 2024 adressée par la Commission wallonne pour l’Energie à 

la Sous-commission de contrôle de la CWaPE en date du 1er juillet 2023. 

 

 
 

 
3 L’article 144 du décret programme du 17 juillet 2018 a abrogé les dispositions légales qui prévoyaient la possibilité d’une 

majoration de la dotation annuelle de la Commission par le Gouvernement après avis de la CWaPE. Dans le cadre de 
l’indépendance du régulateur prévue dans les dispositions de la Directive électricité 2009/72, cette possibilité de 
majoration pourrait être réintroduite dans les textes légaux afin de permettre à la Commission de disposer des moyens 
financiers nécessaires à la réalisation des missions de régulation. 
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Code 08 10 01   Utilisations et reprises de provisions  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Droit comptable 

 Règles d’évaluation relatifs aux comptes annuels de la CWaPE 

 

Montant du crédit proposé :  

 0 EUR 

 

Justifications :  

 Dans le cadre de la stricte mise en œuvre de la comptabilité budgétaire, les opérations de 
dotations aux provisions, utilisations ou de reprises de provisions ne doivent pas donner lieu 
à une imputation à charge du budget.  
 

 

 

Code 08 20 01   Prélèvement sur réserve disponible  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Droit comptable 

 Règles d’évaluation relatifs aux comptes annuels de la CWaPE 

 

Montant du crédit proposé :  

 0 EUR 

 

Justifications :  

 Dans le cadre de la stricte mise en œuvre de la comptabilité budgétaire, les opérations de 
prélèvement aux réserves ne doivent pas donner lieu à une imputation à charge du budget.  
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6. PROGRAMME JUSTIFICATIF DES DEPENSES 2023 

 

6.1. PROGRAMME 01 

6.1.1. Titre 1er – Dépenses courantes 

 

6.1.1.1. Salaires et charges sociales  

 
 
Code 11 11 01 Rémunération du personnel 
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité ;  

 Arrêté du Gouvernement wallon du 14 juin 2001 déterminant les principes de base relatifs 

à la rémunération du président et des administrateurs du comité de direction de la 

Commission wallonne pour l’Energie ; 

 Dispositions légales et réglementaires en matière de contrat de travail. 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      3 895 000 EUR 

Liquidation :        3 895 000 EUR 

Justifications :  

 Ce crédit est destiné à couvrir les rémunérations des membres du comité de direction et du 

personnel de la CWaPE  

 Membres du comité de direction : Le projet de budget est établi sur base d’un comité de 

direction partiel de 4 membres (soit 3,5 ETP) à savoir, trois directeurs (Directeur technique 

temps plein, Directeur juridique temps plein et un Directeur socio-économique et tarifaire 

(6 mois temps plein) et un Président. Soulignons l’incertitude encadrant la reprise de 

fonction du Directeur socio-économique et tarifaire absent pour raison médicale. 

 Membres du personnel : Il est tenu compte de toutes les informations disponibles au 1er 

octobre 2023 relatives aux modalités de prestations des membres de la CWaPE. Le projet 

de budget tient compte d’un effectif de 37,1ETP employés sous contrat CDI effectifs au 1er 

janvier 2024 et de quatre nouveaux engagements (soit 3,7ETP) sous contrat CDI prévus au 

cours de l’exercice (Voir Annexe I justificative). 
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Code 11 12 01 Autres éléments de la rémunération 

 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité ;  

 Arrêté du Gouvernement wallon du 14 juin 2001 déterminant les principes de base relatifs 

à la rémunération du président et des administrateurs du comité de direction de la 

Commission wallonne pour l’Energie ; 

 Dispositions légales et réglementaires en matière de contrat de travail. 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      475 000 EUR 

Liquidation :        475 000 EUR 

Justifications :  

 Ce crédit est destiné à couvrir les primes de fin d’année et les pécules de vacances du 

personnel de la CWaPE (les modalités de calcul sont celles appliquées dans la fonction 

publique). Le projet de budget tient compte des nouveaux engagements opérés en 2023. 

 Ce crédit tient compte également de la variation de dotation pécule de vacances (Dotation 

PVA année N+1 et utilisation de dotation PVA N) et ce, conformément aux 

recommandations de la Cour des comptes. 

 

 
 
 
Code 11 12 03   Service social (assurance santé) 

 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Articles 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      28 000 EUR 

Liquidation :        28 000 EUR 

Justifications :  

 

 Ce crédit reprend les primes d’assurances « Soins de santé » conclues par la CWaPE auprès 

de la compagnie d’assurance « Ethias » pour le personnel de la CWaPE. Le projet de budget 

tient compte des nouveaux engagements opérés en 2023. 
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Code 11 12 04   Transport – abonnements sociaux  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité ;  

 Règlement de travail. 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      19 000 EUR 

Liquidation :        19 000 EUR 

Justifications :  

 Ce crédit reprend les coûts d’intervention de l’employeur dans les frais de déplacement des 
employés et ce, conformément aux dispositions relatives aux modalités de remboursement 
des frais de transport du domicile au lieu de travail. Le projet de budget tient compte des 
nouveaux engagements opérés en 2023. 
 

 
 
 
Code 11 12 05 Honoraires forfaitaires médecine du travail  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Dispositions légales et réglementaires en matière de contrat de travail  

 Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité  

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      2 500 EUR 

Liquidation :        2 500 EUR 

Justifications :  

 Ce crédit reprend les coûts de l’employeur dans les honoraires forfaitaires de médecine du 
travail et ce, en application des dispositions légales et réglementaires en matière de contrat 
de travail. 
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Code 11 12 06 Indemnités de rupture 
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Articles 45, §3 et 45bis, §2 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de 

l’électricité  

 Article 2 de l’arrêté du Gouvernement wallon déterminant les principes de base relatifs à la 

rémunération du président et des administrateurs du comité de direction de la Commission 

wallonne pour l’Energie du 1er juin 2001 ; 

 Règlement spécifique fixant les modalités de la rémunération des membres du comité de 

direction de la Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE) adopté par le Parlement en 

séance du 3 juin 2020 pour les nouveaux mandats. 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      0 EUR 

Liquidation :      0 EUR 

Justifications :  

 Ce crédit reprend les indemnités de fin de mandat versées aux membres du Comité de 

direction conformément à l’article 6 du règlement spécifique. Le projet de budget ne prévoit 

pas de crédits pour un fin de mandat anticipée d’un membre du Comité de direction au 

cours de l’exercice. 

 Ce crédit reprend l’ensemble des charges supportées par la Commission en cas de rupture 

de contrat d’un collaborateur. 
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Code 11 20 01 Charges de pensions du personnel  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Dispositions légales et réglementaires en matière de contrat de travail ;  

 Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité ; 

 Règlement spécifique fixant les modalités de la rémunération des membres du comité de 

direction de la Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE) adopté par le Parlement en 

séance du 3 juin 2020 pour les nouveaux mandats. 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      480 000 EUR 

Liquidation :        480 000 EUR 

Justifications :  

 Ce crédit reprend les primes d’assurances de groupe souscrites au bénéfice des membres 
du comité de direction et du personnel de la CWaPE auprès de la compagnie d’assurance 
Ethias ; 

 Ce crédit reprend les versements annuels pour le plan de préfinancement de la garantie de 
minimum légale des collaborateurs.  
 

 
 
 
Code 11 20 02   Charges sociales part patronale  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Dispositions légales et réglementaires en matière de contrat de travail ; 

 Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité ; 

 Conventions relatives aux prestations et conditions de rémunération de chacun des 

membres du comité de direction signée entre la personne et le Gouvernement wallon 

représenté par le Ministre en charge de l’Energie. 

 Règlement spécifique fixant les modalités de la rémunération des membres du comité de 

direction de la Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE) adopté par le Parlement en 

séance du 3 juin 2020 pour les nouveaux mandats. 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      1 160 000 EUR 

Liquidation :        1 160 000 EUR 

Justifications :  

 Ce crédit reprend les coûts ONSS part patronale majorés du coût de l’ONSS part patronale 
pour l’assurance de groupe et diminués de la déduction structurelle. 
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Code 11 40 01   Titres repas  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Dispositions légales et réglementaires en matière de contrat de travail  

 Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité 

 Règlement spécifique fixant les modalités de la rémunération des membres du comité de 

direction de la Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE) adopté par le Parlement en 

séance du 3 juin 2020 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      62 000 EUR 

Liquidation :        62 000 EUR 

Justifications :  

 Depuis le 1er janvier 2020, la CWaPE octroie de titres-repas d’une valeur de 6,50 EUR (quote-
part personnelle 1,09 EUR) aux membres du personnel et de 6,00 EUR pour les membres du 
comité de direction. Le projet de budget tient compte des nouveaux engagements opérés 
en 2023. 

 

 
 
 
Code 11 40 02   Frais multimédia (télétravail)  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

  Charte Télétravail adoptée par le Comité de direction de la CWaPE 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      22 000 EUR 

Liquidation :        22 000 EUR 

Justifications :  

 Ce crédit reprend la participation de la CWaPE dans le coût de la connexion multimédia ainsi 
que les primes de télétravail versées aux membres du personnel dans le cadre des 
prestations en distanciel. 
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6.1.1.2. Achats de biens non durables et de services 

 
Code 12 11 01   Cotisations diverses - Secrétariat social 
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Dispositions légales et réglementaires en matière de marché public  
 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      20 000 EUR 

Liquidation :      15 000 EUR 

Justifications :  

 Ce crédit reprend les prestations facturées par le secrétariat social et ce, conformément aux 
conditions tarifaires telles que prévues dans le marché public notifié en 2020 portant sur 
une période d’un an reconductible trois fois (01.01.2021-31.12.2024). Le projet de budget 
tient compte des nouveaux engagements opérés en 2023.  

 Un nouveau marché devra être notifié en 2024 pour le renouvellement du marché 
d’application à partir du 01.01.2025. 

 

 

 

Code 12 11 02   Location de matériel, de mobilier et de véhicules  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Dispositions légales et réglementaires en matière de marché public  
 Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité  
 Règlement spécifique fixant les modalités de la rémunération des membres du comité de 

direction de la Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE) adopté par le Parlement en 

séance du 3 juin 2020 pour les nouveaux mandats. 

 Conventions relatives aux prestations et conditions de rémunération de chacun des 
membres du comité de direction signée entre la personne et le Gouvernement wallon 
représenté par le Ministre en charge de l’Energie (mandats < 11.2020) et le Parlement 
(mandats > 11.2020) 
 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      55 000 EUR 

Liquidation :      57 000 EUR 

Justifications :  

 Ce crédit comprend les coûts de leasing (y inclus assurance) des véhicules de société des 4 
membres du Comité de direction. 

 Ce crédit reprend également en liquidation les charges locatives inhérentes à la location de 
deux fontaines à eau et machine à café dans le cadre des nouveaux marchés notifiés en 
2023 pour une période respective de deux et trois ans. 
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Code 12 11 03   Entretien et réparation du matériel, du mobilier et du matériel roulant  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Dispositions légales et réglementaires en matière de marché public  

 Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité  

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      1 000 EUR 

Liquidation :        4 500 EUR 

Justifications :  

 Ce crédit reprend les coûts inhérents aux petites réparations, entretien et maintenance du 
matériel de bureau (dont électroménager et machine à café) et du mobilier. 

 Ce crédit reprend également en liquidation les charges d’enlèvement des déchets 
organiques et papier dans le cadre du marché container notifié en 2023 pour une période 
de deux ans (01.10.2023 au 30.09.2025). 
 

 

 

Code 12 11 04   Assurances  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Dispositions légales 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      45 000 EUR 

Liquidation :        45 000 EUR 

Justifications :  

 Ce crédit reprend les primes d’assurances relatives à l’incendie, la RC Exploitation, Prof & 
Juridique, les primes de missions et les assurance accidents. Les primes d’assurance des 
véhicules de leasing sont incluses dans l’AB 121102 dédié à la location de matériel, de 
mobilier et de véhicules.  

 Certaines primes d’assurances de l’année 2024 étant facturées par la compagnie 
d’assurance fin de l’année 2023, les crédits budgétaires 2024 se rapporteront aussi aux 
primes d’assurance 2025 facturées fin 2024 et ce, en application du droit constaté. 
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Code 12 11 05   Combustibles pour véhicules automoteurs  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité  
 Conventions relatives aux prestations et conditions de rémunération de chacun des 

membres du comité de direction signée entre la personne et le Gouvernement wallon 
représenté par le Ministre en charge de l’Energie 

 Règlement spécifique fixant les modalités de la rémunération des membres du comité de 

direction de la Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE) adopté par le Parlement en 

séance du 3 juin 2020 pour les nouveaux mandats. 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      14 500 EUR 

Liquidation :        14 500 EUR 

Justifications :  

 Ce crédit reprend les coûts de combustible et électricité relatif à l’utilisation des véhicules 
de leasing mis à la disposition des membres du Comité de direction. 
 

 

 

Code 12 11 06   Divers (frais de gestion TR)  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics  

 

Montant du crédit proposé :  

   Engagement :        500 EUR 

Liquidation :        500 EUR 

Justifications :  

 Ce crédit reprend les coûts liés à la gestion des titres repas et chèques cadeaux. Le MP 

conclu avec le prestataire de service ayant été notifié pour une période d’un an 

reconductible trois fois (15.09.23 au 14.09.27). 
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Code 12 11 07   Frais de bureau généralement quelconques  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics  

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      50 000 EUR 

Liquidation :        50 000 EUR 

Justifications :  

 Ce crédit reprend les coûts inhérents aux achats de fournitures de bureaux et petits 
matériels (non activés), aux abonnements de livres et journaux, aux cotisations annuelles, 
aux frais de téléphonie ainsi qu’aux charges financières diverses.  

 Pour l’acquisition des fournitures de bureau, dans la mesure du possible, la CWaPE fait 
application des marchés cadres conclus par le SPW.  
 

 

 
Code 12 11 08   Valeur avantage PC et téléphonie 
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Dispositions légales et réglementaires en matière d’avantage de toute nature 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      3 000 EUR 

Liquidation :        3 000 EUR 

Justifications :  

 Ce crédit reprend la quote-part des membres du Comité de direction et d’un collaborateur 

(Chargé de communication) dans l’avantage de toute nature en matière de PC et de 

téléphonie. 
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Code 12 11 09   Appui prestations externes, licences & maintenance 
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics  

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      749 000 EUR 

Liquidation :        748 500 EUR 

Justifications :  

 Ce crédit reprend toutes les dépenses récurrentes en lien avec les missions de consultance 
requises dans la gestion courante de la Commissions à savoir, les appuis juridiques, 
l’externalisation de l’infrastructure informatique, les coûts de licences et de maintenance 
des divers logiciels informatiques, les coûts liés à l’intervention du réviseur, les appuis de 
traduction et le cas échéant, les prestations d’outplacement. Il intègre en outre les services 
postaux et les locations de salles. 

 La ventilation budgétaire de ce crédit pour l’établissement du projet de budget initial 
s’établit comme suit : 
 

1. Prestations externes pour les services postaux, location de salle, Press review. 

2. Services informatiques relatifs à l’externalisation de services relatifs aux infrastructures. 
Pour assurer de manière optimale et efficace l’ensemble de ses missions, la CWaPE a besoin 
d’un support technique informatique très performant et sécurisé tant à usage interne qu’en 
usage externe. Depuis 2007, la CWaPE externalise l’hébergement de son infrastructure. Un 
marché public relatif à l’externalisation de l’IT a été conclu en 2020 pour une durée d’un an 
et renouvelé à 3 reprises pour une durée d’un an et actif jusqu’au 30.09.2024. Au cours de 
l’exercice 2024, un nouveau marché devra être notifié pour une entrée en vigueur au 
01.10.2024.  

3. Prestations d’appui juridique en matière d’appui sur dossiers tarifaires (recours et conseils 
pour les dossiers tarifaires), d’appui pour les recours et conseils en matière d’analyses des 
dossiers d'autorisation communautés d'énergie, d’appuis sanctions administratives, d’appui 
spécialisés en passation de marché public, d’appuis RGPD et d’appui fonction publique et 
droit social. Ces prestations seraient en partie couvertes par des provisions constituées en 
fin d’exercice comptable pour couvrir les coûts de procédures des recours tarifaires.  

4. Prestations de maintenance et licences de divers logiciels (365, simulateur tarifaire, GED, 
logiciels de comptabilité budgétaire, ESS Acerta, site web, Office 365, Windev, Webdev, 
WAF et la téléphonie (Cloud)).  

5. Prestations du réviseur d’entreprises et audit en vue de la certification des comptes 
annuels : un nouveau marché a été engagé en 2022, le projet de budget reprendra 
uniquement en liquidation le coût annuel facturé par le prestataire. De nouveaux marchés 
publics pourraient être notifiés en 2024 en matière d’expertise comptable et de réalisation 
de missions d’audit et ce, conformément aux recommandations émises par la Cour des 
comptes. 

6. Prestation d’appui de traduction : Le marché public ayant été renouvelé dans le courant de 
l’année 2023 pour une période de deux ans, le projet de budget reprendra uniquement en 
liquidation. Un nouveau marché devra être notifié en 2025 pour une période de deux ans. 
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Code 12 12 01   Entretien et charges locatives  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Dispositions du contrat de bail conclu entre la CWaPE et BN4 (Actibel) en 2019 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      205 000 EUR 

Liquidation :        205 000 EUR 

Justifications :  

 Le nouveau contrat de bail conclu pour une période de 9 ans est rentré en vigueur le 1er 

mars 2020. Le projet de budget tient compte d’une indexation du loyer conformément aux 

dispositions du bail. 

 Ce crédit comprend également le coût des produits d’entretien des locaux.  

 

 

 

Code 12 12 02   Charges communes  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Dispositions du contrat de bail conclu entre la CWaPE et BN4 (bâtiment Actibel) en 2019 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      60 000 EUR 

Liquidation :        60 000 EUR 

Justifications :  

 Le nouveau contrat de bail conclu pour une période de 9 ans est rentré en vigueur le 1er 

mars 2020 tenant compte de charges communes dont l’utilisation des sanitaires, de la 

cuisine et du réfectoire, le nettoyage des parties communes et espaces verts, la 

consommation de gaz, électricité et l’entretien de la chaudière. Le projet de budget tient 

compte d’une réduction des coûts énergétiques basée sur les prévisions de tarifs variables 

de gaz et d’électricité communiqué par le bailleur. 

 Ce crédit reprend également le précompte immobilier inhérent à la partie louée du 

bâtiment. 
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Code 12 50 01   Taxes et précomptes 
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Dispositions légales en matière fiscale 

 Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      10 000 EUR 

Liquidation :        10 000 EUR 

Justifications :  

 Ce crédit reprend le précompte mobilier sur intérêt bancaire et IPM sur l’ATN des directeurs 

relatifs à la mise à disposition de véhicule de société. 

 

 

 
Code 03 10 01   Contentieux et provisions  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Dispositions légales et réglementaires en matière de contrat de travail  

 Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité 

 Règles d’évaluation relatifs aux comptes annuels de la CWaPE 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      0 EUR 

Liquidation :        0 EUR 

Justifications :  

 Dans le cadre de la stricte mise en œuvre de la comptabilité budgétaire, les opérations de 
dotations aux provisions, utilisations ou de reprises de provisions ne doivent pas donner lieu 
à une imputation à charge du budget.  
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6.1.2. Titre II – Dépenses en capital 

 
Code 74 10 01   Mobilier  

 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Dispositions légales et réglementaires en matière de contrat de travail  

 Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité 

 Règles d’évaluation adoptées par la CWaPE  

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      10 000 EUR 

Liquidation :        10 000 EUR 

Justifications :  

 Activation des achats de mobilier nécessaires à la gestion opérationnelle de la Commission. 

 

 

 

 

Code 74 10 02   Matériel  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Dispositions légales et réglementaires en matière de contrat de travail  

 Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité 

 Règles d’évaluation adoptées par la CWaPE  

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      15 000 EUR 

Liquidation :        15 000 EUR 

Justifications :  

 Équipement complémentaire en matière de matériel IT nécessaires à la réalisation des 

missions de la Commission ; 

 Phase de remplacement des postes de travail d’une durée de vue de plus de > 10 ans 
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Code 74 40 01   Licences et immobilisations incorporelles 
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Dispositions légales et réglementaires en matière de contrat de travail  

 Articles 45 et 46 du décret du 12 avril 2001 organisant le marché régional de l’électricité 

 Règles d’évaluation adoptées par la CWaPE  

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      45 000 EUR 

Liquidation :       45 000 EUR 

Justifications :  

 Activation des achats de licences inhérentes aux logiciels utilisés par la Commission ; 

 Activation de l’acquisition et paramétrisation des options 1, 2 et ou 4 du nouveau logiciel 

comptable au cours de l’exercice 2024 et poursuite des développements de CompaCWaPE 

(45kEUR de crédits d’engagement et de liquidation). 
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6.2. PROGRAMME 02 

 

6.2.1. Titre 1er - Dépenses courantes  

 

Code 12 11 21   Recrutement et missions de consultance  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de services. 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      516 000 EUR 

Liquidation :        516 000 EUR 

Justifications :  

 Sont comprises toutes les dépenses en lien avec le recrutement (appui d’une société 
spécialisée lors du recrutement de personnel – art. 8 ROI) ainsi que toutes les dépenses en 
lien avec certains marchés de services pour la réalisation de certaines études réalisées 
ponctuellement ou ayant recours à un prestataire extérieur pour la réalisation de missions 
ponctuelles dans le cadre de la mise en œuvre de la feuille de route et des axes stratégiques. 

 La ventilation budgétaire de ce crédit pour l’établissement du projet de budget initial 2024 
s’établit comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Montants exprimés en euros Crédits ENG Crédits LIQ

Accès au réseau & Transition énergétique 232.000 242.000

Contrôle, monitoring et protection 90.000 90.000

Communication 99.000 99.000

Digitalisation 50.000 40.000

Compétences 45.000 45.000

Budget global 516.000 516.000

BUDGETS INHERENTS A LA MISE EN ŒUVRE DES AXES STRATEGIQUES 2024

Projet de budget initial
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Code 12 11 22   Formation professionnelle 
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de services 

 Code du bien-être au travail publié au MB le 2 juin 2017 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      62 500 EUR 

Liquidation :        62 500 EUR 

Justifications :  

 La formation des membres du personnel constitue une mesure de prévention des risques 
spécifiquement identifiée dans le cadre du bien-être au travail (livre I – titre II) qui est 
spécifiquement identifiée dans le rapport consacré aux risques psychosociaux élaboré par 
le conseiller externe en prévention. 

 Ce crédit reprend un budget de l’ordre de 0,8% de la masse salariale consacrée à la 
formation (développement personnel dans le cadre d’un plan de formation et acquisition 
ou développement de compétences en lien direct avec les besoins de la CWaPE) et un 
budget de 10 000 EUR réservé aux activités d’équipe. 

 

 

 
Code 12 11 23   Représentations  
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Dispositions légales et réglementaires en matière de marchés publics  

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      30 000 EUR 

Liquidation :        30 000 EUR 

Justifications :  

 Ce crédit reprend les frais de réfectoire, cantine, organisation de colloques ou journées 
d’étude. 

 Le poste budgétaire tient compte de la poursuite de la mise en œuvre de la feuille de route 
au travers notamment de l’organisation de colloques, séminaires et participation au salon 
des mandataires. 
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Code 12 11 24   Déplacements (missions) 
 

Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 

 Dispositions relatives au remboursement des frais professionnels reprises dans le règlement 

de travail 

 

Montant du crédit proposé :  

Engagement :      10 000 EUR 

Liquidation :        10 000 EUR 

Justifications :  

 Ce crédit reprend les frais de missions des membres du personnel inhérents à leur 

participation à des séminaires, colloques, formations… 
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7. PREVISIONS BUDGETAIRES PLURIANNUELLES 2024-2026 

 
Conformément au règlement spécifique établi par le Parlement, la Commission wallonne a procédé à 
l’élaboration des perspectives budgétaires pluriannuelles à trois ans et ce, pour la période 2024-2026. 
 

7.1. Hypothèses retenues pour l’établissement des dépenses 
prévisionnelles à trois ans 

7.1.1. Politique inchangée 

Les perspectives budgétaires à trois ans de la Commission wallonne pour l’Energie sont établies d’une 
part, à politique inchangée conformément aux dispositions du règlement spécifique du contrôle de la 
CWaPE. Ainsi, les prévisions d’évolution de dépenses de la Commission wallonne pour l’Energie ne 
tiennent pas compte des ressources et enveloppes complémentaires qui pourraient être requises dans 
le cadre des nouvelles évolutions législatives résultant notamment des derniers textes européens (tels 
que le paquet décarbonisation et le projet de nouvelle directive efficacité énergétique et sources 
d’énergie renouvelables), ainsi que de l’impact de certaines dispositions spécifiques (la révision des 
décrets électricité et gaz, le décret smartisation des réseaux, l’AGW du partage et communauté 
d’énergie, l’AGW indemnisation base tension). Ainsi ces prévisions d’évolution de dépenses seraient 
dès lors susceptibles d’être revues au regard des nouvelles missions qui seraient confiées au 
régulateur wallon au cours de la période.  
 

7.1.2. Données macro-économiques et prévisions d’indexation 

Les perspectives budgétaires sont établies sur la base des données macro-économiques 
communiquées par le Bureau du plan au moment de l’élaboration de la présente note. Ainsi, les taux 
annuels d’indexation de référence pris pour l’évolution des dépenses et charges communes des 
exercices 2025 et 2026 s’établissent respectivement à hauteur de 1,8% et de 1,7%4.  
 
Concernant les prévisions d’indexation des salaires de la fonction publique, le Bureau du plan dans sa 
publication du 3 octobre 2023 prévoyait deux nouvelles indexations en mai et novembre 2024 (soit 
un impact de 4% sur la masse salariale). Si ces deux indexations ont bien été prises en compte, aucune 
indexation complémentaire n’a été prévue pour les années 2025 et 2026. 
 
Il y a lieu de rappeler que la quote-part des charges salariales dans le budget annuel de la Commission 
wallonne pour l’Energie représente plus de 75% des dépenses annuelles. Toutes adaptations des 
prévisions d’indexation établies par le Bureau du plan impactent dès lors de manière significative à la 
hausse et ou à la baisse les prévisions de ce principal poste budgétaire. Rappelons que l’année 2022 a 
été marquée par cinq dépassements de l’indice pivot, auxquels se sont ajoutés les deux dépassements 
de l’année 2023 et viendront encore se rajouter les deux dépassements prévisionnels de l’année 2024. 
L’indexation salariale constitue un facteur externe majeur dans la gestion budgétaire de la 
Commission wallonne pour l’Energie.  
 
 
 
 

 
4 Perspectives économiques régionales 2023-2028 publiées par le Bureau du Plan le 23 février 2023 (Indice santé 2025-2026).  
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7.1.3. Impact du redimensionnement des équipes et fin de mandat 

Si le projet de budget initial 2024 tient compte du redimensionnement des équipes initiés en 2023 et 
de l’engagement de 4 nouveaux collaborateurs, les impacts budgétaires d’un effectif total de 45,9 
ETP se fera pleinement ressentir sur l’évolution de la masse salariale dès 2025 (rémunération 
annuelle, PVA et PFA). Notons que les perspectives budgétaires des années 2025 et 2026 ne prévoient 
pas de nouveau engagement au cours de la période 2025-2026, à politique inchangée. 
 
Soulignons en outre que les perspectives budgétaires des années 2025 et 2026 tiennent compte d’un 
Comité de direction au complet et ce ; conformément aux dispositions légales applicables. Notons 
toutefois que l’exercice 2026 prévoit la fin de mandat des directeurs technique, socio-économique et 
tarifaire et de la directrice en charge des Services aux consommateurs et services juridiques. À ce titre 
et conformément aux dispositions du Règlement spécifique du Parlement wallon du 3 juin 2020 fixant 
les modalités de la rémunération des membres du Comité de direction de la Commission wallonne 
pour l’Energie, des crédits budgétaires ont été prévus pour le versement des indemnités de fin de 
mandat ; montants couverts par provision. 
 

7.1.4. Trésorerie suffisante 

Les prévisions budgétaires sont également basées sur l’hypothèse d’un financement garantissant des 
moyens de trésorerie suffisants et ne nécessitant pas de recourir à des crédits ponts5 auprès de 
l’institution bancaire.  
 
 

7.1.5. Réalisation de la feuille de route à l’horizon 2027 

 
Conformément à l’article 45, §1er du décret du 12 avril 2001 
relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, la 
Commission wallonne pour l’Energie a établi sa feuille de 
route à l’horizon 2027, exposant les grandes lignes de son 
action et ses objectifs pour les années 2023-2027.  
 
Les perspectives budgétaires 2025 et 2026 reprennent ainsi 
compte d’un budget suffisant à la réalisation des études et 
prestations externes en lien direct avec la mise en œuvre de 
ses axes stratégiques. 
 
 

 
La CWaPE se réserve toutefois le droit d’adapter cette feuille de route autant de fois que nécessaire 
pour réorienter son action en fonction de l’évolution du marché de l’énergie, des retours d’expérience 
ou des nouvelles options prises par le Gouvernement ou les instances européennes susceptibles 
d’adapter les priorités. Cette adaptation tiendra également compte des moyens budgétaires qui seront 
mis à sa disposition.  
 
 
 

 
5 Au cours des années 2022 et 2023, le retard dans le versement des premières tranches de la dotation a obligé la Commission 
wallonne pour l’Energie à procéder à une utilisation financière de la réserve indisponible.   
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7.2. Tableau de synthèse des hypothèses retenues pour l’établissement des 
dépenses prévisionnelles à trois ans 

 
 
 

7.3. Evolution prévisionnelle des dépenses 

Sur la base des hypothèses de travail reprises au titre 7.1 ci-avant, l’évolution du budget des dépenses 
totales prévisionnelles de la Commission wallonne pour l’Energie, à politique inchangée et sous 
condition du maintien des taux d’indexation prévisionnels indiqués au titre 7.1 pour la période 2025-
2026, devrait atteindre respectivement 8 460 000 EUR et 8 850 000 EUR.   
 
Le graphique suivant présente l’évolution des différents postes budgétaires au cours de la période 
susvisée (vue crédits d’engagement) comparée à la courbe d’évolution des effectifs.  
 

 

Hypothèses de travail en vue de l'élaboration des perspectives 2024-2026

Période : Exercices budgétaires 2024-2026

Dépenses Commentaires

Evolution de l'IS (Indice santé) 2023-2028 1,8% - 1,7% https://www.plan.be/publications/publication-2335-fr-perspectives_economiques_2023_2028_version_de_fevrier_2023

Charges salariales

Estimations salariales 2025 6.663.000,00 Pas de nouveau recrutement à politique inchangée

Estimations salariales 2026 6.986.000,00 Pas de nouveau recrutement à politique inchangée

Taux de cotisation ONSS 26,82% Base 2024 inchangé

Taux d'indexation des barêmes 0,00% Pas de nouvelle indexation prise en compte sur la période (hypothèse basse)

Nombre d'ETP (contractuels) 2025 45,9 ETP Base 2024 avec CODIR complet. Pas de nouveau engagement prévu pour l'année 2025

Nombre d'ETP (contractuels) 2026

45,9 ETP

Base 2024 avec CODIR complet et remplacement des directeurs en fin de mandat. Pas de nouveau engagement 

prévu pour l'année 2026.

Evolutions barémiques oui

Versement primes de fin de mandat (2026) oui Fin de mandat des trois Directeurs en fin d'exercice prévu courant 2026 (couvert par provision)

Charges communes

 Marchés Publics de support

Fontaine à eaux Renouv.2025 MP actuel : Période de 2 ans allant du 01.04.23 au 31.03.25 + 1 an de reconduction possible

Machine à café Renouv.2026 MP actuel : Période de 3 ans allant du 01.04.23 au 31.03.26

Container Renouv.2025 MP à notifier : Période de 2 ans allant du 01.10.23 au 30.09.25

Bail  et charges locatives Renouv.2029 Engagement annuel = Liquidation annuelle - Bail  durée de 9 ans allant du 01.03.20 au 28.02.29 (appl ication indexation)

Prestations externes

Missions et consultance P01 Base 2024 indexé avec renouvellement des MP des prestataires externes arrivant à échéance

Missions et consultance P02

Budget suffisant dédié aux études, analyses et développements spécifiques requis dans la mise en œuvre des 

axes stratégiques de la Commission wallonne pour l'Energie.

Formations externes et Activités équipes 65.000

Légère majoration par rapport au projet de budget initial 2024 (hausse ETP mais toujours hors scope EAP). 

Possibilité de réduction des dépenses si la CWaPE pouvait bénéficier des formations données par l'EAP.

Représentation (Colloques et séminaires) 30.000 Base projet de budget initial 2024

Déplacements 10.000 Base projet de budget initial 2024

Dotation de provisions

Dans le cadre de la stricte mise en œuvre de la comptabilité budgétaire, les opérations de dotations aux 

provisions ou de reprises de provisions ne doivent pas donner lieu à une imputation à charge du budget

Dépenses en Capital (P01)

Mobilier de bureau 5.000

En diminution par rapport au projet de budget initial 2024 suite à la finalisation des acquisitions de mobilier dans 

le cadre du réaménagement des espaces de travail et installation de desk d'accueil SRME initié en 2023. 

Matériel IT 15.000 Remplacement du parc de postes de travail

Licences  10.000 Activation de licences de logiciels
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8. ANNEXES 

 
 
Annexe I.  Note motivant les adaptations des ressources aux nouvelles missions 
 
Annexe II.  Projet de budget initial 2024 (modèle WBFIN) - Tableau du budget des recettes et 

Tableau du budget des dépenses 
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CWaPE – Besoins en matière de ressource – Budget initial 2024 1 

 

 
 

PROGRAMME JUSTIFICATIF – BUDGET INITIAL 2024 

NOTE INTERNE  

ADAPTATION DES RESSOURCES AUX NOUVELLES MISSIONS 
 

Contexte 
 
Au terme de l’exercice 2022, alors que le SRME avait déjà connu des hausses significatives du nombre de questions et 
de plaintes en 2020 et en 2021, le nombre de plaintes avait globalement doublé par rapport à l’année précédente. 
Celles-ci avaient même presque triplé par rapport aux activités du service antérieurement à la crise sanitaire et à la 
crise énergétique. 
 
Toutefois, cette tendance exponentielle ne s’est 
pas réduite au cours de l’exercice 2023. A fin mai 
2023, le nombre de plaintes recevables 
dépassaient déjà le nombre total de plaintes 
recevables de 2022. A ce rythme, le nombre de 
plaintes devrait atteindre un total de 2150 
dossiers à fin décembre 2023.  
 
Soulignons que le traitement de plaintes ne 
constitue qu’une partie du travail du SRME : 
traitement des questions, identification des 
dossiers non encore recevables, projets (acteurs 
de terrains, digitalisation) et dossiers de masse 
(suivi mise en œuvre MIG 6), … 
 
 
Si l’équipe du SRME souhaitait retrouver plus de stabilité et de sérénité pour pouvoir travailler à un rythme plus 
tenable à long terme et pour maintenir un service de qualité, elle a été contrainte depuis 2022 à adapter ses 
procédures pour répondre à la masse de plaintes et de questions entrantes. Fin 2022, le SRME a également été 
contraint de fermer temporairement la téléphonie, les après-midis uniquement, pour garantir un traitement des 
plaintes entrantes par le secrétariat. 
 
Si l’augmentation des questions et des plaintes résulte principalement de la crise énergétique et des 
dysfonctionnements liés à la mise en œuvre du MIG 6, le SRME observe que les catégories de plaintes habituelles ont 
également augmenté. Cela s’explique a priori par le fait que tous les services de première ligne sont saturés ou ont 
limité la possibilité de contact à l’écrit (fournisseurs, GRD, associations de protection des consommateurs, CPAS…), de 
même que d’autres collègues médiateurs, et que ceux-ci renvoient certainement davantage vers les services de la 
CWaPE et du SRME. En sus du nombre des plaintes et questions entrantes, cette surcharge de travail s’accompagne 
d’une complexification des matières traitées en raison des nombreux bouleversements rencontrés ces dernières 
années sur les marchés de l’énergie (nombreuses mesures gouvernementales temporaires, adaptations des décrets 
électricité et gaz, etc.). 
 
En outre, depuis le début de l’année 2022, il est obligatoire de faire figurer le SRME sur les factures des clients finals 
d’énergie. Cela induit indubitablement une augmentation de la prise de contact des consommateurs avec le SRME 
dans le contexte énergétique actuel, celui-ci étant expressément référencé comme point de contact. 
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CWaPE – Besoins en matière de ressource – Budget initial 2024 2 

 

Services aux consommateurs 
 
Depuis 2021, un redimensionnement du service SRME a été initié. Toutefois, l’augmentation sur 3 ans de l’équipe de 
0,5 ETP est largement insuffisante pour pouvoir faire face à la réalité du service. De plus, dès septembre 2023, les 
effectifs diminueront de 0,4 ETP ; en effet, deux (2) Conseiller SRME basculeront sous contrat 4/5ème.   
 
En outre, au vu de la surcharge du point d’entrée du SRME, l’assistante de la direction juridique a été amenée à 
basculer à temps plein en tant qu’assistante du SRME, en sus de l’assistante habituelle. La téléphonie a dû être coupée 
les après-midis pour permettre le suivi du traitement des boîtes mails du SRME et des envois des clôtures et AR. Cela 
a eu pour conséquence l’absence de secrétariat pour la direction juridique et d’appui pour la gestion des dossiers 
réseaux alternatifs (encodage dans les logiciels dédiés, envois, rapportages…). Cette charge a basculé sur le directeur 
et les membres de l’équipe juridique, sans pouvoir être assurée pleinement. Certains recours fréquents à d’autres 
assistantes a également dû intervenir pour la gestion de la boîte dédiée aux réseaux alternatifs ou la préparation des 
Comité de direction. 
 
La venue d’une assistante sous contrat CDD a permis de soulager significativement le point d’entrée : envois de 
courriers, relève partagée de la boîte mail, rédaction d’AR, suivi des traitements de masse (MIG 6)… . Cela a permis de 
rouvrir la téléphonie et de de nouveau être à jour dans le traitement de la recevabilité des plaintes entrantes 
 
Au vu des faits exposés ci-avant, il est donc impératif de renforcer les équipes en place. Soulignons que l’engagement 
de CDD est par ailleurs peu envisageable pour le poste de conseiller au SRME, la formation étant comprise entre 3-6 
mois pour être opérationnelle selon l’expérience antérieure du collaborateur. Il est dès lors demandé de procéder à 
un nouveau renforcement du SRME avec le recrutement de deux conseillers SRME en tant que Conseiller en 
médiation et d’un assistant SRME.  

 
Concernant le poste d’assistant SRME, il est ainsi proposé, notamment vu le nombre de plaintes croissant depuis 3 
ans, de pérenniser ce poste et de transformer le poste sous contrat CDD actuel en poste sous contrat CDI. Le poste 
serait constitué d’un appui au point d’un entrée (traitement de la recevabilité) et d’un assistanat à l’équipe du SRME 
(appui à l’envoi des AR, envois de clôtures, réponse à des questions pour soulager les collaborateurs etc.).  
 

 
 Besoin en matière de ressource :  

 
- Deux conseillers SRME [Barème : B1N] 
- Un assistant SRME [Barème : T3+C2/2] 
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Services juridiques   
 
L’attribution des nouvelles missions dès 2019 en matière de contrôle de marché, de déploiement de compteurs 
communicants, de flexibilité, de développements et de mise en œuvre des communautés d’énergie et des réseaux 
alternatifs, ainsi que des projets pilotes, a particulièrement affecté les directions technique et juridique.  
 
Dans ce cadre, il convenait d’élargir la direction juridique. Initiée au cours de l’année 2023, le recrutement de deux 
conseillers juristes a été opéré avec une entrée en fonction au cours du dernier quadrimestre 2023. Soulignons 
toutefois que ces recrutements constitueront vraisemblablement une première étape, et il sera nécessaire d’évaluer 
dans les premiers mois de l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions, quelle sera l’ampleur des besoins suivant 
l’engouement et le dynamisme du marché. 
 
Toutefois, à la suite de la démission d’une collaboratrice temps plein juridique, il est impératif de pourvoir à son 
remplacement pour assurer le suivi des matières suivantes : 

 
 Rôle de DPO à prévoir en interne* 
 Suivi de tout ce qui a trait à la confidentialité, secret des affaires etc.* 
 Gouvernance – suivi des GRD 
 OSP – suivi des OSP avec l’équipe OSP y compris des contrôles 
 Conditions générales – contrôle de la conformité des conditions générales* 
 Questions ‘Fourniture’ – suivi (fourniture de substitution notamment, flex commerciale…) 
 Appui au SRME (questions juridiques : notion de fraude/mauvaise foi…)* 

 
(*) Ces matières sont pour partie suivies par le directeur ou par un collaborateur mais sans l’être de manière approfondie vu l’absence de 
ressources actuellement pour ce faire. D’autres matières sont mises sur le côté (astérisques).  

 
 
 

 Besoin en matière de ressource :  
 
- Un conseiller juriste [Barème : A5N]. 
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